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Minorité 
invisible (2)

♦ II y 0 environ 30 Roumains seulement, à Quebec. Et 30 
Roumains « invisibles ». Parce qu'un Roumain, ça ne se voit pos. 
Contrairement 6 un Noir ou à un Joune, por exemple. (Excusez la 
repetition, je le disais, vendredi.)

Mais ce n'est pas parce que ça 
ne se voit pos que c'est plus facile 
pour un Roumoin d'y foire so vie.
Je veux dire gogner sa vie, travail­
ler dons son metier. Ou même 
dons d'outre chose. Et pas pour 
des roisons de racisme. « Il n'y a 
pas vraiment de discrimination 
sentie, à Quebec, confie Vosile Fo- 
dor. On ne peut pas dire qu'on o 
assiste à des manifestations de ro-
cisme. Au contraire, on est sociolement bien intégré. On se sent 
comme chez nous. »

Le problème, le mur, ce sont les formalites. Lo lourdeur bureou- 
crotique. Prenons Maria, par exemple. Morio est infirmière de 
metier. Mois on o beau être infirmière de metier — ou barbier de 
métier ou accordeur de piano de metier —, on n'orrive pas dons 
un nouveau poys, comme ça, avec le droit de protiquer son métier 
tout de suite demain matin. Ço prend une sorte de sanction, que 
vous pouvez appeler outorisation, permis, ou autrement. Et il o 
follu SIX mois à Maria pour qu'elle puisse seulement passer l'exa­
men de la Corporation des infirmières du Quebec.

«On n'est pos venu ici pour devenir millionnaire, explique 
Vosile. On voulait seulement être libre et gagner notre vie. On 
veut une chonce de commencer. Et c'est cette chonce qui torde 
tellement à venir. »
Se sentir inutile

Vosile, lui, est électricien. Mois il est prêt o prendre un peu 
n'importe quelle sorte de jobine. Et il le fait, quand l'occasion se 
présente. Mois quand elle se présente, justement.

Les Fodor touchent S837 par mois de l'Etat, plus les allocotions 
familiales des trois enfants. Quand les deux parents suivaient les 
cours c|e français, au COFI, on leur payait en plus leurs frais de 
garderie et de déplacement. Vosile trouve que c'est assez pour 
vivre ovec dignité.

« Mois le problème, c'est que nous ne sommes pas habitués de 
rester inactifs une seule minute, dit-il. En Roumanie, on travaillait 
sept jours sur sept. De sorte qu'on o lo sensotion d'étre devenu 
inutile. C'est ço qui est le plus dur o vivre. »

Le français ?
Même racine que le roumain; c'est-o-dire le latin. Donc, pos de 

problème pour Mario, pour Vosile — qui porle d'ailleurs cinq 
langues — et pour lo fille, Diana. Mais les jumeaux, eux, souffrent 
d'être jumeaux; ils ne se loissent pas d'un poil et passent leur 
temps à parler en roumain.

Les Fodor voulaient la liberté. Ils l'ont eue. Et c'est même l'une 
des choses qui les fait un peu « tiquer ».

« On a l'impression, explique Vosile, que ne connaissant pas la 
valeur réelle de la liberté, les Canadiens l'ont poussée à l'ex- 
tréme. Et l'extrême, c'est dangereux. Des sociétés libres ont brûlé 
leur liberté, à force d'en abuser. Un exemple : les écoliers peuvent 
choisir leurs matières. De sorte qu'ils ne sovent rien sur certaines 
choses fondamentales. C'est terrible. Votre abus de la liberté, c'est 
l'abus de quelque chose que vous connaissez mal. »

Les Fodor discourent, comme ça, sur les limites de leur intégro- 
tion, sur les petites misères de leur nouveau monde. Mais bien 
porce que je leur demande. Parce que je leur pose les questions.

Spontonément, ces gens-là sourient beaucoup. Ils sont d'un 
naturel content. Heureux. Disent plein de belles choses sur Qué­
bec. Et sur les Québécois.

Et ils voudraient faire leur vie ici. S'y installer pour tout le 
temps. Même s'ils ont d'abord trouvé que le Canada était culturel­
lement moins proche de l'Europe qu'ils ne l'avaient cru au départ.
Et que l'influence américaine y est relativement forte.

Ils veulent rester.
Mois ils devront partir. •

MERCRtDI : Animaux permis, mais enfants interdits.

Inauguration des 
nouveaux bureaux 
de La Capitale, 
à Charlesbourg

♦ Les dirigeants de La Capitale, 
compagnie d'assurance générale, 
ont inauguré, vendredi, leur nou­
veau bureau de Charlesbourg. La 
division de l'Est de la province est 
egalement intégrée à ce bureau.

Selon M. Jacques Labrecque. 
président et chef de la direction de 
la compagnie d'assurance, une tren­
taine d'employés travaillent dans ce 
nouveau bureau. Si on exclut les 
activités de la division est. le bureau 
de Charlesbourg des.servira quelque 
fi.Ottt) assures du secteur

Pour le moment, les locaux de La 
Capitale sont situés au 6780. Ire

Avenue, a Charlesbourg. A la fin de 
l'année, le bureau sera déménagé 
dans le futur hôtel de ville de Char- 
lesbouig. un équipement qui sera 
réalisé par la compagnie d'assu­
rance générale.

L'implantation du bureau de 
Charlesbourg s'inscrit dans un plan 
d'expansion prévoyant l'ouverture 
de 34 succursales sur une période 
de cinq ans. Depuis le début de 
1988. des nouveaux bureaux ont été 
ouverts à Sainte-Foy. Lévis et Laval. 
Au cours des prochaines semaines, 
il y aura ouverture de bureaux à 
Beauport. Saint-Georges. Hull. 
Rouyn-Noranda et Btt>s.sard •

Gare à la pub!
♦ L’Association étudiante du ce- 

gep de .Sainte-Eoy, plus spéciale­
ment la direction du journal étu­
diant L'Eclosion, met le public en 
garde contre des Fraudes qui au­
raient fait des victimes dans la 
région.

Des individus auraient, en effet, 
vendu à des commerces de la région 
de Quebec, de la Rive-Sud et du 
Saguenay-Lac-Saint-Jean. des an­
nonces publicitaires devant paraître 
daas des journaux etudiants mais

qui n'ont jamais ete publiées.
L éditrice de L'Eclosion. Mme 

Christine Carrier, signale, en effet, 
que de tels solliciteurs se sont déjà 
fau.ssement présentes comme repre- 
-sentants des journaux étudiants des 
cegeps de l^evis-Lauzon et de Chi­
coutimi

Elle pne les annonceurs even- 
fuels de se tenir sur leurs gardes et 
de communiquer, en cas de doute 
avec son journal (a58-.6389) ou avec 
l'assixiafion étudiante du cegep#

Vaste projet 
résidentiel et 
commercial à 
St-Romuald

♦ .S.AINT-ROMI AIJ) — I n prvv 
jet de développement résidentiel 
et commercial devant engendrer 
des retombées economiques de 
S40 millions fera l'objet d'une en­
tente Formelle, dans quelques 
jours, entre la ville de Saint-Kiv 
muald et la société Germain Pelle­
tier Limitée. L'n terrain boise, d'u­
ne superficie de S.liOO.OOO pieds 
carres, est retenu pour ces investis­
sements. sur la route 132, à quel­
ques centaines de pieds à l'est de 
la rue du SaulL

par Gilles PEPIN

.M Marc Pelletier, president de 
Germain Pelletier Limitée, a confir­
me au SOLEIL que des negoaations 
avec la ville sont en effet très avan­
cées. Du côte municipal, il a ete pre­
cise que le projet e.st conforme aux 
dispositioas du règlement d'urba­
nisme et qu'il s'inscrit même dans 
les grandes orientatioas contenues 
dans le schema d'amenagement de 
la .MRC des Chutes-de-la-Chaudiè- 
re

Des pourparlers doivent cepen­
dant être poursuivis entre les repré­
sentants municipaux de Saint-Ro- 
muald, de Saint-Jean-Chrysostome 
et de Chamy. Car une future voie de 
communication, appelée lien « F » 
dans le schéma d'amenagement, 
doit relier ces trois villes qui con­
naissent. depuis quelques années, 
une croissance démographique ex­
ceptionnelle. Le lien «F» partirait 
justement de la 132. sur les terraias 
qui sont maintenant la propriété de 
Germain Pelletier Limitée.

Une expansion considérable de 
l'agglomération urbaine de .Saint- 
Romuald est donc prevue en direc­
tion ouest. Le projet de la famille 
Pelletier est ainsi considère comme 
le coup d'envoi d'un développement

LE SOLEIL
ABONNEMENT; 647-3333

Pour les gens de l'extérieur, 
composez le numéro sans frais- 

1-800-463-2362
Heures d'affaires;

Lundi au vendredi; 7h00 à 17h30 
Samedi et Dimanche: 8h00 à 12h00

^ SESSIONS

de 10 COURS 
DE 1h30

22* - 29* - 39* 
523-3592 ou 523-7252

720. ru« Saint-Jean. Québec

Docteurs N

2145. CHLMIN STE-FOY 
STE FOY.QUÉ GIVISI
TEL ; (418) 687-1816

OMNIPRATICIENS 
TRAITEMFJ4TS DE 

VARICES-COUPEROSE

CHIRURGIE ESTHÉTIQUE 
DU NEZ

Ir

Pierre Guévremont
M.O

OTO-«HINO-LARYNGOLOGISTE

TEL: 681-0246 
1000. CHEMIN SAINTE-FOY, QUEBEC

Clinique 
Optométrique 

de Québec

DR YVES BERTRAND
Optométriste

DR GHISLAIN DIONNE
Optométriste

R OxM de • Fumen • Verrez de 
monlurei de U vue oonno

735. Mail Centrc-Viile 529-9383

majeur, qui fut d'ailleurs prepare 
avec l'elargissement de la route 132 
a quatre voies et la localisation 
d une ecole secondaire 
La 132 commerciale

Les terrains de Germain Pelle­
tier Limitée sont situes précisément 
au sud de cette voie, en face des 
motels Le Pionnier et Le Chalet 
SuLsse; ils sont bornes à l'ouest par 
la propriété de la Pepimère Dupuis 
et. au sud. par la voie ferree du Ca­
nadien National

l.'entrepnse Pelletier procédera 
notamment au lotissement de .'100 
emplacements d'habitation de petite 
et moyenne densite. La mise en dis­
ponibilité de ces lots se fera en trois 
phases annuelles de UK) lots. Les 
ventes débuteront, cefte .semaine, 
avec une participation de la firme de 
œurtage Montreal Trust.

Une large bande de terrain lon­
geant la 1.'12 sera retenue pour fin 
d'exploitation commerciale. Fn 
plein centre, il sera érigé, par Ger­
main Pelletier Umitee, un centre 
commercial d'une superficie de 
UiO.tKK) pieds carres, devant abriter 
une soixantaine de boutiques, un 
grand marche d'alimentation et un 
grand magasin. La mise en chantier 
de ce centre commercial est prevue 
pour l'automne prochain; l'ouver­
ture pourra être faite au printemps 
de 1989, espère Marc Pelletier.

centre commercial, à lui 
seul, doit engager un investissement 
de S7..'i millions. Si l'on ajoute des 
retombées de $2.“) millions dans le 
développement résidentiel et d'au­
tres investissements commerciaux 
en bordure de la 132, le promoteur 
Pelletier parle de retombées econo­
miques pouvant facilement attein­
dre les S40 millions #

Une nouvelle église
l^ fidèles de SaInt-Marc-des-Canieres auront une nouvelle egllse 
à I automne, erigèe au coût de $1.350.000. La façade du temple 
incendie en mal dernier a ete conservée. La nouvelle église comp­
as» places, comparativement a 600 pour la précédente. Les 
Fonoatlons et le plancher du choeur sont complétés. Les ouvriers 
devraient eriger la structure d'acier cette semaine.

SPECIAl 
29 FÉVRIER

Profitez de la journée du
29 FÉVRIER

POURVOUSABONNER 
AU JOURNAL LE SOLEIL

F®
13 SEMMHtS

g 25$ sur léforif régulier
Economisez

Bénéficiez de cette offre
EN TÉLÉPHONANT

d nos bureoux toute la journée le 29 février 
entre 7h et 17h30*

647-3333
OU

1-800-463-2362
Offre d on jour seulement — Seules les commandes téléphoniques seront acceptées

LE S0LEIL
UN GRAND JOURNAL
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Les deux villes se disputent les bureaux gouvernementaux
Nouvelle chicane entre Rimouski et Rivière-du-Loup

- V V ^fl il

i

♦ L ne fois encore, les villes de 
Rimouski et de Riviefe-du-I,oup 
sont a couteaux tires. Pourquoi ? 
Kiviere-du-Loup exige que soient 
déménagés chez elle plusieurs bu­
reaux gouvernementaux qui se 
trouvent a Rimouski.

Claude RYAN Marc-Yvan CÔTÉ Jean-Léon MARQUIS

par Jean Didier FESSOU

Tout le monde, ou presque, est 
partie prenante dans cette affaire 
maires, préfets de comte, présidents 
de chambre de commerce, diri­
geants du milieu scolaire et même 
des ministres du gouvernement pro- 
vinaal

La situation est si confuse 
qu’elle risque «d’empoisonner» le 
climat dans lequel se tiendra le som­
met socio-économique régional. Si 
bien que le premier ministre Bou- 
rassa pourrait être appelé à trancher 
le litige, annonce M. Gilbert Saint- 
Laurent, préfet de la MRC Rimou- 
ski-Neigene.

.V'
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Une longue tradition
Jusqu’à ces derniers mois, la re­

gion de Riviere-du-Loup relevait de 
la grande région administrative de 
Quebec, situation qui s’appuy ait sur 
une tradition établie de longue date

Toutefois le gouvernement 
voyait les choses différemment. Les 
pequistes, d’abord, et les liberaux, 
maintenant, ont décidé de créer une 
nouvelle région administrative, celle 
de la Gaspesie. Ce qui obligeait a 
« redéfinir » les contours de la re­
gion du Bas-Saint-Laurent.

Pendant des mois et des mors, 
les corps constitues de Rivière-du- 
Loup ont mené une véritable guéril­
la contre ce projet. D’abord en exi­
geant d’étre maintenu dans la ré­
gion de Quebec, ensuite en 
propo.sant la creation d’une nouvel­
le region administrative, celle du 
Grand-Portage.

En décembre dernier, tombait 
la decision du ministre respionsable 
du développement régional, M. 
MarcYvan Côté: la région de Ri- 
vière-du-Loup était rattachée au 
Bas-SaintLaurent

Un prix d'entrée

Depuis lors, les corps consti­
tués de Riviére-du-Loup exigent un 
« prix d’entrée » dans le Bas-Saint- 
Laurent. Et ce prix d’entrée, c’e.st le 
déménagement de plusieurs bu­
reaux gouvernementaux qui se 
trouvent à Rimouski,
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A la chambre de commerce, M. 
Gilles D’Amour soutient que cette 
revendication est « encouragée » par 
le député-ministre de Rivière-du- 
Loup, M. Albert Côté, et par le mi­
nistre responsable des régions, M. 
Marc-'Yvan Côté. Ce dernier a 
même publiquement déclaré : « Ri­
vière-du-Loup ne réclame pas le 
pain, mais seulement une tranche 
du pain. »

Cette tranche du pain, ce sont 
les bureaux de l’Industrie et du 
Commerce, de l’Education et de 
l’Office de planification et de déve- 
lopfiement. En tout, une quarantai­
ne de fonctionnaires que la cham­
bre de commerce «rêve» de voir 
s’installer dans sa Maison du com­
merce. Cette maison, c’e.st un édi­
fice où seraient re^upés tous les 
organismes à vocation économique.

Le refus du ministre

Le ministre Claude Ryan vient 
d avertir qu’il était hors de question 
de déménager à Rivière-du-Loup les 
22 fonctionnaires de son ministère

établis a Rimouski. « Jusqu’à nou­
vel ofxlre, le territoire de la direction
régionale couvre Riviere-du-Loup II
n’y aura pas de changement et je l’ai 
déjà indique aux autontes scolaires 
de Rivière-du-Loup. »

Ce qui n’a pas empêche le con­
seil d’adrninistration du cégep de Ri- 
viere-du-Loup d’adopter une résolu­
tion pour reclamer le déménage­
ment de plusieurs bureaux gouver­
nementaux, dont ceux de 
l'Agnculture et de la Commission 
des droits de la personne

Président du conseil d’adminis­
tration, M. Jean-Camille Potvin sou­
tient : « Riviere-du-Loup a besoin de 
ces ministères-la pour se développer 
et un organisme scolaire a le devoir 
de s’intéresser à ces questions. »

L’enjeu du sommet

Plus dure est la lune qu'entend 
mener la MRC de Riviere-du-Loup. 
Le prefet, M. Émilien Michaud, se 
dit prêt à en faire l’enjeu du sommet 
socio-économique régional. Ce som­
met se tiendra à l’automne et sa 
longue mécanique procédurière est 
déjà enclenchée.

Les intentions de M. Michaud 
s’appuient sur un encouragement 
de taille. le ministre Marc-Yvan 
Côté lui-méme aurait « suggéré » de 
faire de cette question un des en­
jeux du sommet. Réaliste, M. Mi- 
chaud ajoute : « Nous, ce qu’on 
veut, c'est un prix d’entrée dans le 
BasSaint-Laurent. Si le ministre 
Côté a autre chose à nous offrir, 
qu’il le dise. »

Pas d’objection

Au commissariat industriel, M. 
Claude Rioux note que ce dossier 
est devenu « trop politique » : « On 
est conscient de l’importance de ces 
demandes, mais elles n’ont pas leur 
place dans un sommet économi­
que. »

Le maire de Rivière-du-Loup, 
M. Jean-Leon Marquis, dit approu­
ver la demarche de la MRC ; «Je ne 
crois pas qu’on va vider Rimouski 
pour remplir Rivière-du-Loup. Si 
des bureaux gouvernementaux 
étaient créés, à l’avenir, il faudrait 
essayer de les avoir chez nous. »

C’est le même langage que 
tient son collègue de Rimouski, M 
Philippe Michaud : « Je n’ai pas 
d objection à ce que Rivière-du- 
Loup veuille obtenir des services, ça 
se justifie. Mais pas au detriment de 
Rimouski. »•

(autre texte à la page B-3)
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EN BREF...
Siie 1^ Salnt-Jean-Chrysostome Une élection par-
mmhi»r^ ® Saint-Jean-Chrysostome, le 24 avril, afin^ de
combler une vacance au conseü municipal. Mme Carole Théberge

3 démissionné, de sorte qu?Ie 
q^er Beausejour e^ sans représentant. La période de présentation 
des candidats a été fixée du 26 février au 1er avril.

"s dtXn®s"riP ^ Laurentien infonne
les atoyens de Cap-Rouge et de Saint-Augustin que ses services de

désormais au 3,950. boulevard de 
et ^ Sainte-Foy. Dorénavant, les cliniques de vaccination

de 0 à 5 ans auront lieu, le premier 
mardi du mois, a I edifice Delphis-MaroLs, 300, rue de l’En^n à

-
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Admission: 4 $
3,50$ étudiants et âge d'or 
Gratuit pour les enfants âgés 
de moins de douze ans 
accompagnés d’un adulte

Heures d’ouverture:
jundi, mardi, mercredi, les 22,23 et 24:18h à 22h30 
jeudi et vendredi, les 25 et 26: midi à 22h30 
samedi, le 27: midi à 22h30 
dimanche, le 28: midi à 18h30

F

Clinique d’ophtalmologie
Dr J-R- Clément md.

Sufte/uc (Moext e(è^ tHOùUetuittt eue:

654-1488
OUVERTURE PROCHAINE À 

PLACE DE LA CITÉ 
SAINTE-FOY

k

•’.MJ- Pÿs roÊT YlKwiis mârîe!’ ’
PLUS DE " ^

^9?. Ç?P ^ ^ T regardez via ouébec glgg». -------
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^ ^ PATHONIC «pttsv r TtitPHQHf_____________________________ _______________

tournez A: prêt, pas prêt via ouébec vous marie'
C.P. 6666 OUpRFf (niiôhori riv ov-v
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REGARDEZ VIA OUÉBEC 
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À 16H00
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C.P. 6666, OUÉBEC. (Ouébeci Cl K 8X2
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Rimouski et RMère-du-Loup s’arrachent les fonctionnaires

Une affaire qui risque 
de diviser ia région

Hé* /-J O 11 .. 1^    1 (iuite de ia page B-2)
♦ \laire de Maune. M. Mauric« 

Gauthier dit suivre toute cene af­
faire de très près. Considéré com­
me l'un des politiciens les plus ac­
tifs du Bas-Saint-Laurenu il dit 
encore ne pas approuver la de­
marche de Riviere-du-Loup.

par Jean-Didier FESSOU

Selon lui. cette affaire nsque de 
diviser inutilement la région : « Tout 
le monde sait que Kiviére-du-Loup 
n est pas entre de gaiete de coeur 
dans le Bas-Saint-Laurent et je com­
prends ça. Mais le vrai problème, 
aujourd hui. c est : comment allons- 
nous répondre aux besoins de deu.x 
regions administratives avec les 
memes sommes d'argent et les 
mêmes fonctionnaires qu'avant?»

C'est un peu la même chose 
que souligne le maire d’Amqui. le 
Dr Gaétan Archambault. Cepen­
dant, il dit comprendre d’autant 
mieux Rivière-du-Loup qu'il e.xige, 
lui aussi, du gouvernement le démé­
nagement à Amqui d'une trentaine 
de fonctionnaires d’F.nergie et Res­
sources bases à Rimouski 
La géographie

Au-deia des questions de prin­
cipe ou d intérêt, la presence à Ri­
mouski des bureaux gouvernemen­
taux régionaux semble être une 
question de simple geographic. Ri­
mouski, en effet, est au centre de la 
region administrative du Bas-Saint- 
Laurent.

A l’interieur d’un rayon de lOO 
kilomètres autour de Rimouski. on 
retrouve les principales villes du ter­
ritoire : Matane, Amqui. Cabano et 
Riviere-du-Loup.

.•Mors, autant à Matane qu'a 
Amqui. par exemple, on craint d'a­
voir à parcourir 80 ou 100 kilomè­
tres supplémentaires pour aller ren­
contrer des fonctionnaires à Ri­
viere-du-Loup.
Guerre des chiffres

.Au fait, combien y a-t-il de fonc­
tionnaires à Rimouski et à Rivière- 
du-Loup? Deux réponses a cette 
question :

- Selon la chambre de commer­
ce de Rivière-du-Loup. qui dit tenir 
ces chiffres de la Commission de la 
fonction publique, il y aurait 717 
permanents et 305 occasionnels à 
Rimouski. à qui l’Etat verserait S28 
millions en salaires. Et ce, compa­
rativement à 275 employes pour 
S7.7 millions en salaires, à Ri­
vière-du-Loup.

- A Rimouski, le président de la 
chambre de commerce locale, M. 
Pierre Rioax. retorque que ces chif­
fres sont faux. Se fondant sur une 
etude réalisée par l'Office de planifi­
cation et de développement du Que­
bec, il soutient qu’il y aurait « sensi­

blement» le meme nombre d’em- 
ploves de l'Etat par habitant dans 
les deux villes • 3.133 publics et pen- 
publics à Rivière-du-Loup (soit un 
fonctionnaire pour 11 habitants) 
comparativement a 5,058 à Rimous- 
ki (soit un fonctionnaire pour 10 
habitants).

Mauvaises relations
Le débat entourant la presence 

des fonaionnaires a Rimouski et a 
Rivière-du-Loup en cache un autre, 
qui pourrait peut-être y puiser ses 
racines : les « mauvaises » relations 
qui existent entre le maire de Ri­
mouski. .M. Philippe Michaud, et le 
ministre responsable des regions. 
.M .Marc-Yvan Côte.

A plusieurs repnses. sur la pla­
ce publique, le ministre Côte s’e.st 
lance dans des « vigoureuses » atta­
ques contre le maire .Michaud. Et 
celui-ci a répliqué sur le meme ton.

Cette « mésentente » entre les 
deux hommes politiques a trouve 
un nouveau terrain, celui du som­
met socio-economique regional. Le 
maire de Rimouski est le seul maire 
des villes importantes du Bas-Saint- 
Laurent à ne pas sieger sur le co­
mité organisateur, ou 14 places ont 
pourtant ete reservees au.x munici­
palités.

h

Une affaire organisée
D’une manière assez cinglante, 

le maire Michaud soutient que le 
sommet economique est une « vaste 
üfieration de relations publiques du 
gouvernement à l’endroit des corps 
constitues régionaux». Il prétend 
aussi n'avoir jamais ete approche 
par le comité organisateur et que 
« toute cette affaire est organisée et 
manipulée en hauts lieux ».

Ajoutant qu'il n’avait à se pré­
occuper « d'aucun souci de rentabi­
lité électorale ». M. Michaud note : 
« Tout ce que je sais du sommet, 
c est par les médias que je l’ai ap­
pris. Il semble que les organisateurs 
veuillent éviter que Rimouski pren­
ne une trop large place là-dedans. »
De manière informelle

Cure de Sainte-Blandine, presi­
dent du Conseil regional de déve­
loppement et président du sommet 
socio-économique du Bas-Saint- 
Laurent. l'abbé Pascal Parent rejette 
les accusations du maire PhiliDoe 
Michaud.

Disant s etonner qu'un journa­
liste veuille « remuer » toute cette 
affaire et assurant qu’il n’avait au­
cun commentaire à faire. M. Parent 
finit par lâcher ; « Le maire de Ri­
mouski a été approché informelle­
ment au niveau de la MRC. A la 
MRC. ils ont choisi de déléguer le 
préfet. M. Gilbert Saint-Laurent, et

*,v., ...y*..j

Philippe Michaud : » Je n'ai pas 
d'objection à ce que Riviere-du- 
Loup veuille obtenir des services. 
Mais pas au détriment de 
Rimouski. »

le maire de Mont-Lebel. .M Michel 
Gagne ».

De plus, M. Parent precise 
avoir rencontre « personnellement » 
le nmire Michaud en avril ou en mai 
1987. Ce que dement ce dernier#

«V. '*<•

.'■.uct; c:

' ♦' ' *vt»
Le maire de Matane. Maurice Gau­
thier, n'approuve pas la demarche 
de Riviere-du-Loup.

IL’ACTUALITÉ LOCALE____
L’incendie de La Bastogne: 
audiences, en mars, 
de la Cour suprême

♦ Au cours du mois de mars, la Cour suprême du Canada 
devrai tenir les audiences relaiivemeni à une reiiamaiion de S2 5 
miIlKins mientee par M. DHirnavR. levesque. amtre la munkipa- 
lile de Ht auporc a la suite de l'invvndie du oimplexe hôtelier la 
«asn^cne. survenu il > a 16 ans. soit le 25 fevner 1972.

par Gerald OUELLET

A la suite de 1 imvndie. le prupnetoire de l’etablis.semenl avait 
ix'ursuivi la ville, reprochant au servuv de pmtetlion vxmtre les 
invvndies davoir manque d'efficacite kirs du sinistre De plus il 
t,usait mention de l'incomiieterxY et de l inexiienence du pervinnel 
rattache a ce service muninpal

K-ippeloas que le 9 janvier 19tki, un jugement de la axir suiie- 
neure du Quebe.- amdamnait la ville de Ikaupon a tiaver une 
somme de au propnetaire Cqiendant. le 31 janvier 19Nv
la aiur d apjvl du t^Hiehtv renversait la dtxision lx*s juges allé­
guaient que la ville n’etait pas tenue, en vertu de la D>i des otes et 
villes, de maintenir un st'rvxe d iikvndie et qu elle n avait pas jundi- 
quement le devoir déntretenir ses bouches d ituviidie ^

P,ir la suite sur la rexommand.ition de son toaseiller jundiuue.
. e t.ratien Boilv. M Thoma.vR U‘vesque la'H.nv.ut son .ippel en 
Cour supa>me du C anad.i * *

Pour les lontnbuables du vieax Ikaujxirt, le jugement revvt 
beaucoup d imjxinaao Ils .s.iuront s'ils devnint ixiver ou tias la 
poursuite intentee contre la ville. '

II est important de rajipeler que I’.uiicle 25 de l.i loi avant l a-e le 
grand Ikauport, en ly,t>. toujouis en vigueur en 19S.S.'stipule que 
.. toute dette qui jxiurrait survenir a la suite d'une (x.urxuite ou d’une 
traasailion est a la ch.irge de l'easimible des biens-fonds imix.s.ibles 
de œtte ancienne municip.üile ». c'est-.i-dire le vieux Be.iuixm dans 
la j)re.st‘nie caasi'

Selon les chifta>s de 19S3. le paiement de $2 5 millions aurait ete 
reparti d apres I évaluation dt>s contribuables du sixleur. cv qui aurait 
coastitue un debourv' .supplémentaire de SiHW des SKHt d évaluation 
|x>r capita et .5(1 [xiur KKt de moias en lü.ss, compte tenu de l’aug­
mentation du rôle dévaluation. ''

Aujourd hui. on [xot avanci'r que l,i somme d'argent |x>urrait 
attemdrt' quelque 5.5 millioas, intérêts inclus Pour ce qui est de l,i 
ville de Beaupvirt. aucun tonds de reserve n’a ete pavu si jam.iis elle 
était condammv en Cour supamie P.ir contre, la ville a du verser à 
ce jour, plus de Sl.53.(KK) en frais juridiques dans celte caase 

La ville de Beaupori est detendue p.ir Me K,ivnald Belanger t>i 
fwje^directeur du contentieax de la municip.iliie. Me Je.in-Charles

TRATIDNSLE
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AVIS DE CORRECTION
En raison d un approvisionne­
ment limite, nous regrettons de 
ne pouvoir offrir les soldes 
achète-tôt" suivants dans tous 

les magasins pour la durée de 
cette promotion.
no de cat. Article 
359-711 Album-photo 
803-452 Vidéocassette 

Tag Team 
Wrestling

TI.PH.U.S
Tenps Introuvable Pour Humain Ultra Stressé.

Distribution aux
Consommateurs

U CROUPI DESIARDISS 
VSSUBVSCtS CCMRVKS

A»suraiKe> Cenerjle- 
de.» Cdi!.ses Oesjjrdins.

de date d'insenpiinn

Ld^venrblce annuelle des aelionnaires de 
BCE Ine- «a; rendra le nurdi. .1 mai IVSX. à 
10 heures, au Palais des Congrès de Montreal. 
-01. asenue Viger ouest. Montréal. Quchci

Les actionnaires inseriis à la lernieturc 
des bureaux le 15 mars lUKK seront en droit de 
recevoir l'avis d'asseniblée

LAVIS DASSEMBLLE ET LA 
CIRCULAIRE D INFORMATIOX SERONT 
ENVOYES AL X ACTIONNAIRES 
A COVIKTER du 16 VI ARS WîOt OU VERS 
CETTE DATE

Par ordre du conseil d administratum. 
le vice-president et secreuire de la vkicîc.

Gu> Houle

Viontrcal. le 27 janvier 1988 

BCE Inc

Les 3 jours de

L’HIPPOPOSSIBLE
ASSIETTE
L«s lundis • mardis - mercredis 
22-23-24 février 
de 17hOOa22hOO

AVIS D’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE ANNUELLE

AVIS est. par les présentes, donné que 
ASSURANCES GÉNÉRALES DES CAIS­
SES DESJARDINS INC tiendra son 
assemblée générale annuelle des action­
naires, le mardi 22 mars 1988 à IthOO. 
au Palais des Congrès (Salle 401A), 
201, avenue Viger ouest. Montréal, aux 
fins de;
1 Recevoir et approuver le rapport des 

administrateurs, les états financiers, 
ainsi que le rapport des vérificateurs 

, pour I exercice écoule.
2. Ratifier les actes des administrateurs 

et dirigeants pour l'exercice écoulé 
3 Elire les administrateurs 
4. Nommer les vérificateurs.

; 5 Discuter de toute question addition­
nelle pouvant légalement être sou­
mise a rassemblée

j Par ordre du Conseil
! Pierre Bornais, c r.
I Adiomt au presideni et secretaire
t
i Levis, le 22 fevner 1988

AVIS D’ASSEMBLÉES 
j GÉNÉRALES

! AVIS est. par les présentes, donne que 
I LE GROUPE DESJARDINS, ASSURAN- 
: CES GENERALES tiendra son assemblée 
; générale annuelle et une assemblée 
I générale spéciale des actionnaires, le 
j mardi 22 mars 1988 à 9h00. au Palais 
j des Congres (Salle 407B). 201. avenue 

Viger ouest, Montréal, aux fins de:
1. Recevoir et approuver le rapport des 

administrateurs, les états financiers, 
ainsi que le rapport des vérificateurs 
pour l'exercice écoulé.

2 Ratifier les actes des administrateurs 
et dirigeants pour l'exercice écoulé.

3. Ratifier les reglements numéros 1C 
et 1D modifiant le reglement numéro 
1: les modifications principales 
touchent la reduction du nombre 
d'administrateurs et les avis 
d assemblées aux actionnaires,

[ 4 Élire les administrateurs,

! 5. Nommer les vérificateurs.
! 6. Discuter de foute question addition- | 
I nelle pouvant légalement être sou- ^ 
j mise à l'assemblée ■

i Par ordre du conseil dàdminisfration |

! Pierre Bornais, c r 
! Adiomt au président et secretaire

Lévis, le 22 fevner 1988

X. \
\m

' î

Une petite demi-heure chez 
NAUTILUS PLUS quelques 
fois par semaine et les effets 
sont instantanés!

m-'!

10 CUISSES 

GRENOUILLES
I SUR LIT DE RIZ

8 LANGOUSTINES
(Scampi)
SUR LIT 
DE RIZ

Menu du jour
tous les jours 025$ 
dellhal4h O

PLACE BOURG-ROYAL
^ 1010.80e Rue est 

Charlesbourg
628-4472

2
POUR TOUS VOS PROBLÈMES 
D’ARBRE DE TRANSMISSION, 
VOYEZ DES PROFESSIONNELS

Larochelle, 
_ le "chef de file"

dans le domaine du réusinaae et le 
oalancement d arbres de transmission 

Aussi, vaste choix de prises de force, pompes 
hydrauliques, valves de contrôle

POUR 1
' SUR L’INVESTISSEMENT 

INITIAL
Trouiez une victime du T.I.P.H.U.S. 
et emmeneZ'la dès aujourd'hui chez 
nautilus plus. Vous ne paierez ainsi

3u’un seul investissement initial pour 
eux personnes.

Hitn-vou»! C«tf offre ru d'unr Jurer limiirr!

Nàttülus Cluh .Asaniage
1080, Bouvier, Charlesbourg
6::.5ooi
.Multi-club
4500 houl. des Gradins 
Lebourgneuf 
Charlesbourg 
627-1441
Parc Samuel Holland
). parc Samuel Holland, Sie-Fos
527-2577
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Réforme A/f/CA
sociale
peaufiner

e Deputes et groupes d’interets 
passent au cnble en commission 
p^ementaire. a partir d’aujour- 
d hui, les orientations nouvelles 
parfois souhaitables, parfois in­
justes. et souvent utopiques qu’en­
tend donner le ministre Pienre Pa­
radis aux programmes de sécurité 
du revenu

par 
Raymond 

GIROUX

___________________

N

-^uhaitables. parce que toute politique d’aide sociale doit \Tser 
d abord et avant tout la reinsertion de la clientele dans le monde du 
travail. Le projet gouvernemental répond a ce critère

Injustes, parce que se retrouvent en tète d’affiche comme tou­
jours, les jeunes assistes sociaux, partiellement floues par les pro­
messes électorales liberales

Loin d obtenir la pante de l aide sociale avec les plus de 30 ans. 
plus de 1 T.OOtj d’entre eux perdront tout, reconnaissaient les conseil­
lers du ministre des le lanc'ement du document d’onentation gouver­
nemental, le 10 décembre dernier. L’Ltat les retourne au statut legal 
de mineurs. accToches aux jupes maternelles ou aux bretelles 
paternelles.

L topiques, parce que les .’lÜÜ.OUO emplois necessaires pour per­
mettre a tous ces Québécois de vivre honorablement n’existent tout 
simplement pas L’economie ne créera pas d’elle-meme des fausses 
«jobs» uniquement pour faire plaisir à un ministre prêt a distribuer 
quelques sous a gauche et a droite.

Kespon.sable d un secteur dit «social» alors que lui-méme loge a la 
droite du sceptre idéologique, plus porte a vanter la réussite indivi­
duelle qu’a soutenir les démunis. Pierre Paradis a plus d’une fois dû 
remettre sa reforme sur le metier

Il n’y a nen la qui puisse surprendre. L’administration précédente, 
auto-decnte comme .social-democrate. n’a jamais voulu éliminer la 
discrimination évidente contre les jeunes assistes sociaux.

Le Livre blanc sur la fi.scalite des particuliers, conçu sous le régné 
de Jacque.s F’an/eau. et source idéologique majeure de la reforme a 
I etude présentement, acceptait cette distinction

Pour les plus âges en état de travailler, le projet concocte par les 
pequistes proposait, dans certains cas. une reduction des prestations 
pour les encourager a intégrer le marche du travail Ce régime de la 
carotte et du baton .se retrouve toujours dans la réforme propo.see 
par le gouvernement present

• • •
La complexité du nouveau système de distnbution de l’aide a 

frappe les observateurs des la première lecture du document de 
décembre. I.a multiplication des categories n’aide personne à com­
prendre ses objectifs majeurs II faut pourtant admettre que les 
grandes mesures universelles présumées miraculeuses ne fonction­
nent jamais

Le marche du travail et de la main-d’oeuvre vit sur une petite 
echelle I.a très grande majorité des nouveaux emplois naissent daas 
des petites entreprises, et commandent des .salaires peu eleves au 
depart Disparités démographiques et economiques rendent tout
programme national inapplicable, voire nefaste, a l’echelle de certai­
nes regons

Il faut admettre, dans ce contexte, que des senes de mesures 
quasi ponctuelles et de programmes limites dans le temps repondent 
a la réalité quotidienne

Les grandes entreposes, par exemple, se révèlent imperméables 
aux programmes de reinsertion des assistes sociaux. Contraintes 
administratives, .structures salanales. politiques d’embauches. se 
conjuguent souvent et neutralisent toute volonté étatique de reclas­
ser des jeunes sous-instruits et sans experience.

Une jeune PME. par contre, peut fort bien utiliser des bons 
d emplois ou des subventions salanales comme le suggère le minis­
tre. Mais sur ce jioint precis comme sur beaucoup d’autres, M. 
Paradis oublie de donner un chiffre précis Combien de bons d’em­
plois’’ De quelle valeur’’ Rien

On attend de cette cximmission parlementaire qu elle obtienne 
plus que des belles intentions sur le volet «emplovabilite» du projet 
ministenel. Et aussi, une assurance que cette réforme ne vise pas 
qu a sauver de l’aigent.

Foute compression du cote des prestations doit .se retrouver dans 
les efforts de rein.sertion au travail, comme le reconnaît l’OCDE 
Certains elements du gouvernement liberal, peu portes a la social- 
démocratie et rassures par la presence d’un futur chef de l’Opposi­
tion a leur image, l’oublient trop vite •

-ro'
................. k

I VOTRE OPINION I

Le jeu de 
la route

♦ Nous vivons dans un monde 
presse et. surtout, .stresse. J’aime- 
rais que l’on m’explique les avan­
tages que l’on a a couper le che­
min à un piéton lorsqu’on est en 
automobile alors qu’on est certain 
d’etre plus rapide que lui’

Mil neuf cent quatre-vingt- 
huit. annee de la «secunte rou­
tière» au Quebec II est difficile de 
croire qu’en 1988 il existe encore 
une secunte sur les routes du 
Quebec; je voudrais les noms des 
personnes qui ont déjà conduit un 
véhiculé sur la route sans jamais 
s’étre fait couper le chemin par 
un autre «plus fin que lui»

Personnellement, je crois que 
la soaete se fout des regies qui 

[ existent sur la route et que l’on 
devrait penser a reviser la matière 
enseignee dans certaines ecoles 
de conduite qui sont sur le mar­
che. non pas pour faire de leurs 
clients de bons conducteurs, mais 
plutôt pour faire de l’aigent avec 
eux.

Ce que je deplore le plus, c’est 
de voir des poliaers. qui suppose- 
ment devraient donner l’exemple, 
et qui tournent dans une rue, sans 
utiliser les clignotants de leur au­
tomobile. et qui, en plus, vous 
coupent le chemin pour effectuer 
cette manoeuvre ( )

Quand les gens seront-ils assez 
civilises pour .se rendre compte 
qu’il n’y a pas seulement de la 
place pour eux sur la route’’

Il est de mon devoir de signa­
ler aux autorités routières «com­
petentes» (s’il y en a'), que la plu­
part des chauffards sont les 
chauffeurs de taxi. les camion­
neurs. les conducteurs de véhi­
culé d’entrepnscs gouvernemen­
tales. les policiers etc. Je ne

pointe personne en particulier, 
mais si le chapeau vous fait, met- 
tez-le donc...

Nous avons tous a nous amé­
liorer SI l’on veut vraiment parier 
d une annee de la secunte rou­
tière au Québec. Si vous êtes de 
ceux qui disent n’avoir nen à se 
reprocher sur leur manière de 
conduire, vérifiez si c’est la réalité 
ou SI c’est l’orgueil qui vous fait 
dire cela •

Gilbert Montminy 
Ste-Foy

La prostituée 
donne plus...

♦ Pavane pour une reine 
defunte..

Tel aurait pu être le titre a don­
ner au traditionnel bal de la reine 
du Carnaval de Quebec. Notre 
majesté aurait quitté en pleurant, 
selon le témoignage de certains 
invites. On peut pleurer de joie; 
mais on peut aussi pleurer, mor­
du par une grande deception ou 
par dépit.

Quant a moi, je viens exprimer 
ma deception la plus amere de­
vant tant d’inepties et tant de dé­
missions, face a la culture améri­
caine. Nous avons la fascinaüon 
du colonise qui regarde parader 
l’Envahisseur.

S’agit-il de signes avant<ou-

reurs de l’implantation chez-nous 
d’un regime de libre-échange’

Il semble que le tout demeure­
ra a sens umque. La prostituee 
donne toujours plus qu’elle ne re­
çoit. Québec serait-elle devenue 
un immense bordel américain'

Pourquoi ne pas démystifier la 
notion de retombées economi­
ques? Demandons aux écono­
mistes et aux sociologues pour­
quoi il est necessaire de se 
prostituer pour attirer les touristes 
améncains. Ces gens sont-ils des­
cendus si bas qu’ils ne peuvent 
plus souscrire aux valeurs et aux 
differences des autres? Je pense 
qu’il faut essayer de rester soi- 
méme comme peuple et ne pas 
brader nos insbtutions, notre folk­
lore au sens noble, contre de la 
monnaie de singe. «THE AMERI­
CAN DOLLAR»!

Félix doit rire ou pleurer dans 
sa barbe. Bozo survivra à tous ces 
propos méprisants et séducteurs. 
Le Carnaval de Québec, avec ses 
instincts suiadaires. aura disparu 
depuis longtemps, qu’on chantera 
encore les ballades a Felix. •

Les hommes 
et la famille

♦ Dans l’edihon du 8 fevner 
dernier, sous la rubrique «Votre 
opinion », M Jocelyn Boily soute­
nait que les politiques de pnonté 
d’embauche aux femmes contn- 
buaient a la denatabte.

Guy Désilets, 
poète 

Saint-Romuald

De la soupe 
pour tous...!

IN.O.L.R.I
Adressez vos lettres à ta 
Tribune des lecteurs et lec­
trices du SOLEIL, 390, 
Saint-Valller est, GIK 7J6 
(647-33681. Ces missives 
devront être courtes et ac­
compagnées du nom, de 
l’adresse et du numéro de 
téléphone de leur signataire. 
Nous nous réservons le droit 
d'éditer et d'abréger ces let­
tres au besoin.s

♦ Lors de ma visite au Carna­
val de Quebec, j’ai été agréable­
ment surprise de l’initiative de la 
compagnie Campbell d’offrir gra­
tuitement de la bonne soupe 
chaude aux camavaleax à Place 
du Palais. C’était une façon fort 
sympathique de réchauffer 
grands et petits. Félicitations à 
tous ceux qui ont rendu la chose 
possible •

Louise Samson 
Beauport

Cette affirmation « sous-tend » 
que pour régler le problème dé­
mographique du Québec, il faut 
que les femmes retournent dans 
leur maison pour assumer seules 
les responsabilités inhérentes à la 
survie de notre société. De tels 
propos consistent donc à mer la 
necessaire égalité entre les 
hommes et les femmes

De plus, cela engendre de la 
confusion dans le débat sur la 
question de la denatabté tout en 
apportant de l’eau au moulin des 
détracteurs d’une politique fami­
liale comportant, entre autres, des 
mesures visant à encourager les 
couples à procréer davantage

La soluUon au problème de la 
dénatalité ne passe pas par un 
retour en arrière pour les 
femmes. Il faut poursuivre et ac- 
cenhier le mouvement vers une 
plus grande égalité entre les 
hommes et les femmes afin que 
ces dernières puissent partiaper 
pleinement aux affaires de la 
société

Il faut egalement que les 
hommes définissent leur rapport 
avec les femmes ainsi que leur 
rôle vis-a-VTs de la famille et des 
enfants — votre reflexion devrait 
s’engager daas cette voie, M. Boi- 
ly — sfin que les hommes partia- 
pent pleinement aux affaires fa­
miliales et surtout a l’education et 
aux soins à donner aux enfants •

Marc Tremblay 
Sainte-Foy

SUR LA COiTinÊpÂklËmËStaÎrk

Les ministres libéraux grillés par les députés
II O en somme comorts au'il ___ ___

par

J'JmGQumm
SAMSOM,

♦ En 1975-76, te premier ministre 
Robert Bourosso ovoit vu un grand 
nombre de ses simples deputes se re­
tourner contre lui. Ils reprochaient ou 
premier ministre d’étre coupe d'eux, de 
gouverner en vase clas avec san équipé 
de conseillers et de foire lo sourde 
oreille aux messages que les deputes 
véhiculaient, en provenance de lo 
population.

Depuis son retour ou pouvoir, en dé­
cembre 1985, Robert Bourosso est 
préoccupé de demeurer près de ses 
« backbenchers », focile d'occes pour 
ceux-ci et attentif o leurs representa­
tions, même si elles portent souvent sur 
des questions de bouts de trottoirs, par 
ropport aux « mego problèmes », 
possionnonts a traiter.

plus

I O en somme compris qu'il est pre 
mier ministre porce qu'un plus grond 
nombre de ses candidats dans les 
comtes ont été élus que ceux de l'adver­
saire et qu'il ne sero plus premier mi­
nistre le jour où l'inverse se produira. 
C'est élémentaire mois il est de ces cho­
ses élémentaires que tous les premiers 
ministres ont vite tendance o oublier 
une fois rendus au bunker.

Les simples deputes deviennent 
alors des machines o voter o l'Assem- 
blee notionole, que le premier ministre 
-et un grand nombre de ministres- ne 
veulent pas entendre discuter une de 
leurs decisions et encore moins tenir le 
même discours que l'opposition

Robert Bourosso a pris certoins moy­
ens pour demeurer près de son coucus; 
un adjoint est affecte aux relotions ovec 
les deputes; le premier ministre monge 
occasionnellement ovec les porte-po- 
role regionoux; il reçoit les ornes en 
peine, etc.

Lo semoine demiere, a Lovol, les de­
putes ont expérimente une nouvelle 
formule de réunion de trovail, leur per-

mettont de discuter en groupes res 
treints des politiques gouvemementoles 
avec les ministres concernes.

Lo formule est exigeante dans le 
sens suivant; si les deputes ont plus de 
lotitude pour débattre d'une question, 
le premier ministre et ses ministres de­
vront tenir compte proportionnellement 
des positions qu'ils expriment, sinon le 
mécontentement des deputes sera plus 
grond que si on ne leur ovoit pas donne 
lo porole.

Jeudi et vendredi derniers, les de­
putes ont adressé des messoges très 
clairs à certains ministres, ont indique 
des sources.

D'abord, a Mme Therese Lavoie- 
Roux. Le problème des salles d'ur­
gence engorgees n'est toujours pas 
solutionne et ce n'est pas le rapport 
Rochon qui le réglera. Il fout que le 
gouvernement prenne des décisions.

Le ministre Pierre Paradis qui entre­
prend aujourd'hui la plus importonte 
commission parlementaire tenue por ce 
gouvernement, pour donner suite a son 
projet de reforme de l'aide sociole, de­

pour

sa

vra en revoir certains elements 
corriger les inéquites qu'il contient.

Le ministre Robert Dutil, pour 
port, devra livrer la marchondise de la 
politique familiale dans les six pro­
chains mois. Il bénéficié d'un sursis 
mois l'impatience gagne des deputes.

Le ministre de l'Education, M. 
Claude Ryon, se lonce dons un outre 
débat sur le degel des frais de scolorite, 
o lo veille du congrès plénier de PLQ, 
en fin de semaine prochaine, confiait 
un député du sud-ouest de Montreal.

Dons le secteur economique, des dé­
putés ont indique ou ministre John 
Ciaccio qu'ils trouvaient trop élevee la 
proposition d'Hydro-Québec de haus­
ser ses tarifs de 4,8 pour 100. Déjà, M. 
Bourosso o rappelé jeudi qu'il avait 
corrige a la baisse la demonde d'Hydro 
en 1987.

Le ministre Pierre Portier foit .. 
sourde oreille depuis des mois aux re 
présentations des députés qui lui repro 
chent d'ovoir faussé les régies de 
concurrence en foveur du Mouvement 
Desjardins dans le decloisonnement

la

la

des institutions financières. Les ban­
ques doivent encore attendre une déci­
sion d'Ottawa pour diversifier leurs ser- 
vices et le monde des assurances, un 
lobby pressant, est en ébullition.

Le ministre Gilles Rocheteau est invi­
te a revoir les modolites d'indemniso- 
tion des victimes d'inondotions.

Le ministre Yvon Picotte etoit pris à 
partie pour son projet de « privatiser » 
une partie du patrimoine faunique. 
Mois devant l'ompleur des dénoncia­
tions, il confioit vendredi qu'il est dispo­
se a laisser tout tomber; il n'ouvrira pas 
de nouveoux territoires aux chosseurs 
*1_P*^heur$ même s'il demeure con­
vaincu du bien-fondé de son projet, 
simplement mal compris por les protes­
tataires, estime-t-il.

Ce sont là, en somme, les principales 
pnontés dégogées por les simples dé­
putes, à loquelle liste on doit ojouter les 
questions complexes de l'environne- 

^ iiTimigration. Il faudra voir 
dons les prochaines semoines comment 
le gouvernement y répondra ou si les 
deputes ont prêche a des sourds.#
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font de « bons progrès »

«

Encore deux morts dans 
les territoires occupés

♦ JERI SALEVI (AFP. AP)- La 
Cisjordanie et Gaza occupées ont 
Ote à nouveau le théâtre hier d’in­
cidents sanglants qui ont fait deux 
morts et 17 blesses au moins, alors 
que le secrétaire d’Etat George 
Shultz est attendu cette semaine 
au Moyen-Orient, dans le cadre 
d’une initiative américaine de paix 
pour la région.

Des responsables palestiniens 
ont appelé les gens à manifester à 
l'occasion de cette visite de M. 
Shultz cette semaine.

En Cisjordanie, deux jeunes Pa­
lestiniens, Kamal Farès Q.A ans) et 
Ramez Abou Hanara. ont été tués 
dans l'après-midi par les tirs de sol­
dats israéliens, le premier à Deir 
Ammar, au nord de Ramallah, et le 
second à Naplouse, a annoncé le

bureau de presse palestinien Pales­
tine Press Service (PPS).

I^s deux victimes portent à 61, 
selon le décompté palestinien, le 
nombre des morts de la repression 
israélienne depuis le 8 décembre. 
Elles ont ete tuées lorsque des sol­
dats ont tire en direction de mani­
festants palestiniens qui. répondant 
visiblement à un appel à « l'intensifi­
cation de la lutte contre l occupa- 
tion » lancé par l'OLP à l’occasion 
de la visite de M. Shultz, incen­
diaient des pneus et attaquaient à 
coups de pierres des soldats 
israéliens.

L’armée israélienne a par ailleurs 
investi hier matin trois villages de la 
région de Bethléem et procédé à de 
nombreuses arrestations. Il s’agit 
des villages de Zaatara, Fridis et 
Taamri.

SONDAGE GALLUP
Les Canadiens croient 
moins à ia paix au M.-O.

éLes troubles qui ont lieu actuellement à Gaza et en Cisjorda- 
me entre les Israéliens et les Palesüniens semblent avoir contribué 
a diminuer la sympathie des Canadiens à l’égard de la cause 

' israélienne.
Présentement Je taux des répondants sympathiques à cette cause 

est de 12 pour 100 alors qu’il était de 17 pour 100 en 1982 et de 23 
pour 100 en 1978. Par contre. le taux des répondants sympathiques 
aux PaJestmiei^ est demeuré presque inchangé depuis cinq ans alors 
qu 11 etæt de 13 pour 100 comparativement à 14 pour 100 présente­
ment. Il y a dix ans, 7 pour 100 disaient être sympathiques à la cause 
palestinienne. r-

Le récent conflit entre Israéliens et Palestiens semble avoir dimi­
nue la confiance des Canadiens en une paix durable au Moven- 

27 pour 100 des Canadiens croient encore en la 
possibilité d une telle paix. Ce taux de confiance était de 33 pour 100 
en 1973 et de 31 pour 100 en 1982. ^

La question était la suivante: «Cmyez-vous qu'une paix durable 
entre les Israéliens et les Palestiens est encore possible?»

Possible 
Impossible 
Ne savent pas

L'autre question était comme suit: «Éprouvez-vous plus de svm- 
pathie envers les Palestiniens ou les Israéliens?»

Palestiniens 
Israéliens 
Ni l'un ni l'autre 
Les deux

Les résultats du sondage proviennent d’entrevues à domicile effec­
tuées entre le 3 et le 6 février auprès de 1,028 électeurs canadiens Cet 
échantillonnage est précis à quatre pour 100 près. 19 fois sur 20.D

Aujour­
d’hui 1982 1978 1973
27% 31% 42% :i3°/o
.56 49 34 42
17 21 23 25

Aujour­
d'hui 1982 1978 1973
14% 13% 7% CO/

12 17 23 22
64 70 70 73
10 — _

Visite de M. Shultz
Pour parer à toute éventualité 

lors de la visite en Israel de M 
Shultz, quelque 3,(KX) policiers, .soit 
un cinquième des effectifs totaux de 
la police, épaulés par d’importants 
effectifs militaires, ont ete déployés 
à Jérusalem, a-t-on indique de 
sources policières israéliennes 

Selon des sources diplomatiques. 
Jérusalem servira de base au secre­
taire d’Etat pour une sérié de na­
vettes qu’il doit entreprendre cette 
semaine entre les capitales arabes. 
« La mission de M. Shultz rappelle 
celle menée par M. Henry Kissin­
ger, ancien secrétaire d'Étàt améri­
cain, qui a abouti aux acœrds de 
Camp David en 1978», précise-t-on 
de mêmes sources.

Du côté israélien, les deux pnnei- 
paax partenaires du gouvernement 
d’union nationale, le Likoud (droite) 
et le Parti travailliste, n’ont pas réus­
si pour leur part à adopter une posi­
tion unifiée avant la mission de M 
Shultz.

Les divergences au sein de la 
coalition seront abordées mercredi 
lors d’une réunion du cabinet res­
treint (10 ministres), mais les posi­
tions semblent difficilement conci­
liables: le chef de la diplomatie 
israélienne Shimon Peres se pro­
nonce « pour un compromis territo­
rial (avec la Jordanie) qui sauvera 
Israël», position que rejette le Li­
koud, hostile à toute concession ter­
ritoriale, pour éviter une surenchère 
de l’extreme droite qui a actuelle­
ment le vent en poupe dans les son­
dages, à huit mois des élections 
générales.
Plainte portée

Par ailleurs, huit Palestiniens ont 
porté plainte, hier, contre des poli­
ciers israéliens qu’ils accusent de les 
avoir sévèrement battus et d’avoir 
provoqué d’importants dégâts 
« saas rai.son » dans l’appartement 
qu’ils occupent à Tel-Aviv, a indiqué 
la radio israélienne.

Selon ces huit employés dans un 
re.staurant de Tel-Aviv, six policiers 
en uniforme ont fait irruption ven­
dredi dans leur appartement.

«Immédiatement, ils ont com­
mencé à nous battre sans nous dire 
quoi que ce soit et à casser le mobi­
lier. Cela a dure deux heures», a 
raconté l’un d eux, Rafik Abou Ja- 
ber, originaire du village cisjorda- 
nien de Jenine.

Un porte-parole de la police is­
raélienne a annoncé qu’une enquête 
avait été ouverte sur cette affaire qui 
sera «traitée avec le plus grand 
sérieux ».•

♦ MOSt 01 (.AEP. Reuter) • 
chefs de la diplomatie américaine 
et soviétique. MM. George Shultz 
et Ezlouard ( hevardnad/e, se sont 
félicités de . l’excellente atmos­
phere de travail » qui a preniide a 
leurs entretiens d’hier à Moscou et 
assure avoir avxxrmpli » de boas 
progrès ».

Au cours d’une a>nferenc'e de 
presst* donnée conjointement avec 
son colltgue soviétique. M Guenna- 
di Guerassimov . le porte-parole du 

I departement d’Etat. M Charles 
Redmon, a paxi.se que les deux mi- 
nLstre.s avaient eu plus de treis 
heures d’entretiens avant d’entamer 
dans la soia*e une trotsieme seance 
de discassioas

M. Shultz était arrive daas la ma­
tinee a Mixscou jxiur une visite de 
48 heua's. pa'miea' d une sérié de 
contacts mmi.steriels de.stines a pa*- 
paaT un sommet enta' le paisideni 
Ronald Reagan et le numem un so­
viétique Mikhaïl Gorbatchev, pa’vii 
dans la capitale Mivietique « enta' la 
mi-mai et debut juin ». st'lon M 
Redman II devait s’enta'lenir avec 
M Gorbatchev aujourd’hui

M GuenLs.simov a pour sa pan 
releve que les éc hangés de vues sur 
la question dc's droits de la pc'rson- 
ne avaient eux aassi ete empreints 
d’un « c'spnt coasiruciif ».

Il a par ailleurs .souligne la néces­
site de respc'cter le traite ARM limi­
tant les sy.sièmt's anti-mi.s.siles. « tel 
qu’il a ete .signe en 1972». allasion 
aûx divergences sur le pnigramme 
américain de defen.se .spatiale (Ini­
tiative de defen.se stratégique, ou 
«guerre des c'toilc's»). principale 
pomme de di.scorde entre Mo.scou 
et Washington.

Avant de poursuivre .ses entn'- 
tiens daas la soiree avec M Che­
vardnadze, le .secretaire d’Etat s’é­
tait entretenu, pendant près d’une 
heure et pour la premièa' fois, avexr 
l’académiaen Andrei .Sakhaaiv, à

Étrangers 
enicives 
en Éthiopie

qui il avait a*ndu vxsite a son domi­
cile

M Sakhaniv a indique à la pa's- 
se avoir vilue le trail»' sur l’elimina- 
tion dc's missiles nucli-aia's signe en 
iltxx'mba' a \\ ashmgton »'t souhaite 
une entente ivtte anntv sur les 
missile's stratégiques II a dit u'pen- 
iLcnt qu’il av;ut rappc'le stm opposi- 
tuin au pnigramme d Initiative de 
defen.se .strati'gique .Selon une s»>ui 
cv autonsex' amt'ncame, il a ex 
pnme l’t'spoir que W .tshington fe­
rait preuve a cet egard d un 
» maximum de a-tenue ■

l'académicien a egalement .iffir 
me qu’il ne peasait p.is que l’Dcvi 
dent devrait exiger un certain 
nomba' de changements d.ins l.i le 
gisl.ition sovu'tique comm»' cMtuli

tK»n à la tenue d’une conference sur 
Itxi daiits humaias cvfte annee a 
M»iscxiu

.Sakh.vov .ivait c'te exile a Gorki 
en hW() pour ses .ictivites au sein du 
m»HJvemt'nt de' dLvsidt'ncX' sovic'li 
que'. m.iLS avait ete auton.se' à a'n- 
ta'r a Moscxhi en dexemba- liJSii .i 
la suite d’une intervention jx'rson 
nelle de M Goibatchev

Il .1 d»'p iis n'piTs une (xirtie de 
ses tr.ivaux seientitiques t't s c'i.ut vu 
.lutonser le mois dernier .i jxirtici- 
[X'r a un forum iniem.iiion.il org.iru- 
V* p.ir l’iiuliLstnel amencain .Vr 
mand Hammer dans le but de 
(iiomouvoir la ainipa'hension enta- 
l’Lst »'l l'Guesi II .IVait meme »'!»• 
a\'u .1 ivite «Hi'.ision au Kiemlin 
p.ir II* nunu'fo un soviétique •

George Vassiliou élu 
président de Chypre

♦ MCOSIf (Al P. AP) - M 
(ieorge X’avsiliou, candidat inde- 
poncLint soutenu par le Parti aim- 
muniste, a c'te élu hier pa'sident 
de la République de Chvpa' av*x' 
51,63 pour KM) des voix, indiquent 
les résultats du ministère de 
rinterieur.

U' candidat conseixateur .un 
ekxlions pa'sidentiellc's chypnotes, 
M Glafcos Clendes, du Parti du nis- 
.semblement demix'ratu]ue (DIS'i'), 
a rt'connu, dans une dc'claration ni- 
diodiffusee. que .son advers.iire 
Gtxiige Va.s.siliou avait rempone les 
elections et lui a adresse ses 
félicitations.

M \’.Lssiliou, 57 .ins, a a'mjxiife 
le deuxu'me tour dt's eicxlions pa' 
Milentielles II entn'ra en fondion 
liim.iiu'h»' pnx h.iin

«> .r.iffimie avoir gagne M Cl»' 
tilles r.i coiiii'ile »'t m’a félicité », a 
ik'cl.ir»' M N’.ivsiliou Pour moi, il 
s .igii d'un»' viiloia' (XHir Chvpn' Il 
n'v .1 ni v.imqu»'ur ni vainai Nous 
d»'vons tous tr.ivailler ens<'mblt' 
[XHii I»' bw'ii de Chvpa'»

Plus de !H) [XHir 1(10 d»'s .{6.'L(KHI 
t'l»'i1»'urs in.sinls s»'t.ii»'nt a'iidus 
aux uiiu's hu'r [xuir choisir enta' U's 
d»'ux homnit's, auiiin d’»'ux n’ayant 
pu obtenir la majorit»' simple lors du 
(iremier tour dt' dimanche' dernier#

♦ BR17ŒU.ES (ALT. PC) - Six 
médecins ou infirmiers belges, 
néerlandais et irlandais apparte- 
n^t à des organisations humani­
taires opérant en Ethiopie ont été 
enlevés jeudi soir dans la province 
du Tigré, vraisemblablement par 
le Eront populaire de libération du 
Tigré (FPLT), apprenait-on hier 
auprès de la section belge de Mé­
decins sans frontières (MSF).

Les victimes de œt enlèvement, 
dont les circonstances ne .sont pas 
encore connues, travaillaient toutes 
à Igada Hamoas, à 200 km au .sud 
d Asmara sur la route de Mekele, 
une zone agitée par de violents 
combats la semaine dernière entre 
le FPLT et les forces gouvernemen­
tales.

Ces personnes auraient pu être 
enlevées pour .soigner les rebelles 
blessés au cours de violents com­
bats récents daas le nord du pays, 
ont esbmé les autorités du pays.

II s’agit de deux médecins 
belges. Germaine Hanquet, 26 ans 
et Michel Moreau. 28 ans. d’un infir­
mier néérIandaLs. Roland Raaijmae- 
kers. tous trois travaillant pour 
MSF, de deux religieuses irlan­
daises d’une mission catholique. 
Soeurs Bernadette et Jacintha. et 
d’un médecin irlandais de l’organi­
sation Concern, Anne Broderick.

Le FPLT a déjà, à plusieurs re­
prises. enlevé des étrangers, qui 
tous ont réapparu sans dommage 
au Soudan, après quelques se­
maines. •

V

------------ » seneux ».• marnes. #

Des affrontements entre le Hezbollah 
et Amal à propos du Marine kidnappé

♦ BEYROUTH (AP, AFP) - Des police qui a réclamé l’anonvmat se- i» ^_____ _ .__, .♦ BEYROUTH (AP, AFP) - Des 
extrémistes du mouvement Hez­
bollah qu’appuie llran se sont af­
frontés hier à des milices chiites 
Amal qui recherchaient un Marine 
.iméricain enlevé et ont accordé 
leur appui aux ravisseurs.

Un dirigeant du Hezbollah a dé­
claré croire que le lieutenant-colo­
nel William nchard Higgins a été 
transporté hors du Liban-Sud.

On croit que le Hezbollah est une 
organisation parapluie pour des 
groupes pro-iraniens qui enlèvent 
des otages étrangers au Liban.

Des miliciens du Hezbollah ont 
ixnert le feu à la mitraillette contre 
une patrouille d'Amal près d'un vil­
lage dans le secteur occidental de la 
vallée de la Békaa. et la patrouille a 
répliqué à l'aide de lance-grenades, 
de déclarer un porte-parole de la

police qui a réclamé l’anonymat se­
lon les règlements.

A la fin de l’affrontement, qui a 
duré une trentaine de minutes, la 
patrouille Amal est partie, et les ti­
reurs du Hezbollah ont ouvert le feu 
sur la zone de sécurité qu’lsraël a 
imposée au Liban-Sud, toujours se­
lon le porte-parole.

n a dit qu’Israél a répliqué par 
des tirs de mortiers sur 13 villages 
chiites du sud pendant trois heures 
Quatre civils ont été blessés, selon la 
police.
Les ravisseurs de l’officier améri­
cain ont affirmé que les recherches 
menées pour le retrouver resteront 
vaines, même avec l’appui des for­
ces israéliennes

Dans un communique panenu 
la nuit dernière au quotidien indé­
pendant AnSahar, !’« Organisation 
des opprimés dans le morlde » invite

le chef du mouvement chiite Amal. 
Nabih Berri. à mettre un terme aux 
efforts de sa milice en vue de déli­
vrer cet « espion notoire » de la CIA. 
Appui du Hezbollah

Le parti intégriste pro-iranien du 
Hezbollah a pour sa part, pour la 
première fois, appuyé ouvertement 
une prise d'otages alors que jusqu’à 
présent il avait toujours pris soin de 
se démarquer publiquement des ra­
visseurs d’étrangers au Liban

Le Hezbollah a légitimé samedi 
dans un communiqué les exigences 
dœ ravisseurs du It-colonel améri­
cain William Richard Higgins, dans 
lequel il voit un espion, et estimé 
que «l’hostilité» des États-Unis et 
d’Israël contraignait les « op­
primés» à avoir recours au rapt 
comme moyen d’action politique 
Mise en garde d’Amal

Pour sa part, le mouvement 
chiite Amal a adressé hier une sé­

vère mise en garde aux ravi.s.seurs 
du lieutenant-colonel américain 

« Noas ne permettrons à person­
ne de transgresser les lignes rouges 
et noas saurons comment riposter 
Ceux qui ont exécuté et planifié le 
rapt et que nous connais.soas bien, 
doivent assumer leurs re.spoasabi- 
lités », a souligné le commandement 
d’Amal au Liban-Sud. daas un com­
muniqué publié hier à l’issue d’une 
réunion extraordinaire

Sur le terrain. les opérations de 
recherches ont nettement diminué 
hier. Un responsable d’Amal a ce­
pendant affirmé qu’elles se poursui­
vaient « dans le secret, car nous te­
nons les fils de l’affaire »

Sur les 21 otages étrangers ac­
tuellement détenus, 18 ont été en­
levés à Beyrouth, deux autres ont 
disparu dans la région de Saïda (Li­
ban-Sud) et l’offiaer américain a été 
intercepté dans la région de Tyr •

Une nouvelle argenture 
avivera l'éclat (de votre 
argenterie. Profitez de 
notre offre pour une 

période limitée.

ARGENTURE

25%
DE RABAIS
Du 22 février au 5 mars

Inclusivement
Uniquement à Place Sainte-Foy

653-4035

I Uniquement chez BIRKS 4
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TOYOTA EN 1ÊTEI ENœRE UNE lOISJ
‘^^'^^dienne des automobilistes (CAA) a décerné sa fameuse

sa remarquable fiabilité et la grande 
^ ^ P'^ocure a ses propriétaires. C'est la cinquième fois en 

SIX ans que Toyota remporte la Pyramide de bronze.
f trophée est attribué à la voiture oui
s est averee la plus fiable lors de sondages effectués auprès de proprie-
taires de véhiculés des trois années-modèles précédentes. Cette victoire 

que cnq uns tfe»stenS au""<fe = '» ^ovota Canary n'a

Autre raison (je se réjouir.- ce trophée est TOYOTA
QUI POURRAIT EN DEMANDER PLUS!

îjkr *

1988
TOYOTA
CAMRY

. .w... V.. J,../,, n^juuii. UC Li upi ice esi 
decerne par un panel de juges des plus sévères 
vous et les autres automobilistes canadiens.

#. >1,

*s'

nfyfer’ifr-''
• v,.A '

rr^ X.i

m
m

/
tm

//■'C

/./
y, ■<»

ta *5/

';s'>
id

fufti

f 7^ M

Btp;^*
*?

'es

TOYOTA CAMRY 
TROPHÉE CAA 1988

/ “1^ .■ J 4ve»i« e

M

^ 'O 1Ka^'-Î

■•a#*

■ sr~'''-i

a a-

x'.
' •■'. r

.V .x}S', ■
-tS"-. ï%#u«MÿCir

i /î*Ws .k

5.TÆ

.7;.. i- .^'Æ'
■'.J '. ■-♦

i 'V-:- -C' f^ Wa- ; if^'
UÈ>?- î-

► ••'‘Îü-’H
î =< ».

Sri-S'"-. _ ■’ 
à. ^'“ -Ciir ' ' ^

* t>4.6'.
iïi'jY;» r:?'

ae rA*«o*x« «nAa*noe«,.^x>Nv«



Qu«b«c, L« Soleil, lundi 22 février 1988
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Centre d’arbitrage commercial national et international de Québec

Les 1ers contrats sur le point d’être
♦ (PC) — Le Centre d’arbitrage Des pourparlers sont aii««i n,."

B-7

♦ (PC) — Le Centre d'arbitrage 
commercial national et internatio­
nal de (^ebec est sur le point de 
signer ses premiers contrats, une 
affaire de plusieurs millions de 
dollaiv_____________

par Robert LEFEBV^

Des discussions « très se- 
neuses » sont en cours avec un or­
ganisme gouvernemental, entre au- 
tT^, et le contrat devrait être signe 
d’ia deux semaines, a indique hier 
le président du centre. Me Nabü An- 
taki.

Des pourparlers sont aussi très 
avances avec une entrepose oeu­
vrant dans le domaine de la cons­
truction, a ajoute .Me Antaki. sans 
vouloir en dire davantage sur ces 
premiers clients

Ces premiers contrats démon­
trent que le centre d'arbitrage de 
(Quebec a reassi a démarrer rapide­
ment en dépit des difficultés qu'il 
éprouvé a toucher la subvention 
promise par le gouvernement fede­
ral.

Ce dernier s était engage a ver­

ser au centre une aide de S200,(XX) 
au cours des cinq premieres années, 
dont S10(),0(X1 pour l’aider a démar­
rer des la premiere annee

Maigre cela, le centre d arbi 
trage de Quebec, avec l'aide du gou­
vernement québécois et d'organis­
mes tels que la Communauté 
urbaine de Quebtv, la Chambre des 
notaires et deux assoaatioas de la 
construction, a réussi à établir rapi­
dement sa crédibilité, affirme son 
president

« On a fait moins que ce qu'on

avait prevu, mais mieax que d'au 
très centres On a finalement reuvM 
a démarrer p'us vite qu’on le pen­
sait >*, observe Me .Antaki au anirs 
d'une entri'vue

11 ajoute que de nombreux or­
ganismes M> st)nt montres très s.itis- 
faits des premieres adivites du cen 
tre. en exhibant fièrement quelquc's 
lettres elogieuses qui lui ont ele 
adres.sees. dont celle du president 
fondateur de r.-Vs.sociation des arbi­
tres intemationau.x

iHivert le l.S janvier IHST. le

Quand Revenu-Québec décide que sa 
réglementation prime sur la loi fédérale

^ 0mnlAWAiirc ___ • ^

Fii\AN(:ii;i
par
Marc
LESTAGE

♦ Les employeurs doivent transmettre régulièrement à Re- 
venu-Quebec les sommes qui sont prélevées sur les payes de 
leurs employés au titre de l'impôt et des differents pro­
grammes de la Régie des rentes du Quebec, de l'assurance- 
chômage et autres.

Il est fréquent que des em­
ployeurs doivent assumer des 
frais parce que ces remises ont 
été reçues por Revenu-Québec 
plus tord que la dote limite 
fixée par le législateur. Cela, 
même lorsque lesdites remises 
ont été déposées à la poste le 
jour d'expiration du délai. Re­
venu-Québec calcule les frais qui lui sont dus en tenant compte de 
la dote a laquelle il reçoit le montant.

Quelques contestations ont été déposées à ce sujet, ces der­
nières semaines. Les contribuables qui nous ont signalé la chose 
évoquent qu'en vertu de la loi fédérale sur les postes, un colis ou 
document est réputé appartenir à son destinataire dès le moment 
ou il a été dûment affranchi et confié au réseou de distribution 
postale canadien.

^ De ce foit, des contribuables affirment que Revenu-Québec 
n est pas justifié d'imposer des frais sous prétexte que les sommes 
dues lui sont porvenues en retard lorsque l'oblitération postale 
confirme que le document o bel et bien été mis à la poste avant la 
date limite de remise.

Il est facile d'imaginer que ce nouvel imbloglio ne sera pas 
solutionné de sitôt. A quelle autorité appartiendra-t-il d'établir 
une fois pour toutes si la réglementation fédérale des postes doit 
ovoir préséance sur l'interprétation que les fonctionnoires de Re­
venu-Québec font de leur propre réglementation provinciale en 
ce domaine ?

Entre-temps, il semble que les dirigeants d'entreprises n'ouront 
d autre choix que se « piler sur le coeur, d'oublier la présumée loi 
tederole et sotisfaire à la réglementation du Québec », au risque 
de payer des trois importants.

La sécurité des dépôts 
dans l’assurance-vie

Quelques représentants de compagnies d'assurances nous ont 
fait de gros yeux, à la suite de la publication d'une chronique qui 
insistait sur le fait que les économies placées dans une compagnie

PORTEFEUILLE RBA

d'assurance-vie ne sont pos protegees por la loi sur l'ossuronce- 
dépôt.

Personne ne conteste cette affirmotion. Por contre, font remar­
quer plusieurs ossureurs, notamment M Jacques Laurier, de 
Sointe-Foy : « Jamais un consommateur conodien n'a perdu'une 
piastre, dans une compognie d'assurance-vie, même pendant les 
années 1930».

Dans la même veine, il seroit sons doute opportun de roppeler 
que le gouvernement fédéral a indemnise complètement tous les 
contribuables qui risquaient de perdre des economies dons lo 
faillite de quelques banques de l'Ouest conodien, ces dernières 
années. Cela, même lorsque la valeur des dépôts excedoit la 
limite de 560,000 par personne et par institution, dans certains 
cas.

En conclusion, nous devons répéter que le consommoteur sou­
cieux de la sécurité de ses épargnes o réellement un choix à faire 
entre la protection assurée par la loi sur l'assurance-depôt et la 
bonne réputation des institutions conodiennes d'ossurance-vie En 
signalant les limites de l'une et l'autre de ces réalités, notre inten­
tion n'etait pas de susciter des crointes inutiles, mois simplement 
de bien établir les faits.

Pour résumer, disons qu il est important de se souvenir que 
seules les banques, caisses et institutions financières offrent géné­
ralement l'assuronce-dépôt jusqu'à concurrence de 560,000 par 
personne sur les plocements n'excédant pos cinq ons.

Les compognies d'ossurance-vie n'offrent pos l'assuronce-de- 
pôt. Par contre, elles permettent de plocer des économies REÉR o 
I obri de créanciers, en désignant un bénéficiaire de vos polices.

En dernier lieu, il fout aussi se souvenir que les gouvernements 
imposent de nombreuses controintes odministrotives aux ban­
ques, institutions financières et compagnies d'assurance-vie, ofin 
de s'assurer que les intérêts des consommateurs seront toujours 
protégés au cos où les affaires tourneraient mal.

Dons le cas des banques, cette garantie prend lo forme de 
■ assurance-dépôt. Dans ie cos des compagnies d'assurance-vie, 
l'Etat exige que leurs revenus soient places dans des titres ap­
prouvés (hypothèques, bons du trésor) répondont à des normes de 
qualité strictes.

C'est sans doute à couse de cela que les contribuobles cono- 
diens n'ont jamais perdu leur capital ou le montont des indem­
nités promises par une compagnie d'assuronce-vie, dans le passé.

Et celo nous amène encore une fois o conclure qu'il opportient 
aux contribuables de choisir entre l'avantage de « l'insaisissabi- 
ite » offert uniquement par les compagnies d'assurance-vie et 
ravontoge de « l'assuronce-dépôt » offert uniquement par les 
banques, ainsi que certaines caisses et sociétés de fiducie, quond 
vient de temps de placer leurs économies.•

t entre d art>ifrag«- iummereial na­
tional et international du Quelxx 
qui a son su-ge a QueNx' s e>i em­
ploy .lu iMurs de ixHte première 
annee a former dex arbitres, a orga 
nuser des ailloques .sur l artiitr.ige 
int«‘mation.il et a monter un s\s 
terne dt‘ dixumentation qui [vmiet 
de ninurer rapidement h^s lois et 
reglements dt' dittenmis (xi\s qui 
jxHirraient s appliquer au reglement 
des litiges 
Double Identité

le ivntre. le seul .lu l'.in.ida 
av»x- iviui de \'.in<.x>uver. «‘st ixiveri 
a toutes les sortes d artiitr.ige anv 
ivmant les rel.itions d'.iff.iires .i 
l'exi'lusion des rel.itions du tr.ivail 
t)n p.irle d arbitnige interne qu.iiul 
il s'agit d'un litige n'impliquant 
qu'un .st'ul dmit n.itional - d.ins le 
secteur de la construiiion jxir exem 
pie - et d'artiitnige externe, qu.ind 
on a affaire a des [xirties de n.itiona- 
lites differentes

•Xutre canulensfique du oi'nire 
d arbitnige de Quetxx' »'t qui en f.iit 
un ivntre « unique >> jxir nippon 
aux autres établis dans le monde 
c'est .S.1 dixible identitie jundique et 
i-ulhirelle On y pratique en effet un 
regime jundique mixte, c est-a-din* 
le droit cml français et la Common 
law, et dans les deux langues jxir 
ailleurs

Ce qui fait dire a .vm pn'sideni 
fondateur qu'il est appi'le a un bnl- 
lant avenir « si on arrive, s’em- 
pre.sse-t-il d'ajouter, a maintenir 
'excellence de nos .services ».

signés

'T'

La fcilail.
Le president du Centre d'artMtragc 
commercial de Quebec. Me Nabil 
Antaki.

1 e pmlesseur .Ant.iki voit d'au­
tre pan dans l'accord de libre- 
«xh.inge can.ulivamencain un 1er 
r.iin nouve.iu pour l’arbitrage 
o'mmenial «c'e vni une clientele 
enorme. dit il

1 es (11/.unes et les centaines 
de millieis de (iintrats d’ex|X)i1ation 
(]ui sont signi's tniditionnellement 
de(niis des .innix's (xir nos PMK 
vont subir di's niixlifications fonda- 
ment.iles chaejue fois qu’un stxleur 
va se litx'raliscT. explique Me .Anta­
ki routes ces entrepnses egalement 
aumnt tx'soin di* mn.si’ils jundiques 
[HHir s .id.ipter aux nouvelles regies 
du jeu

Il observe (ju il n y a pas d'autre 
li*ehniqu(’ (]ue l'arbitrage pniur n.'- 
gler ce genre de situation si la négo­
ciation (x houe •

H AchstS ©t fusions • Partout en CXx'ident, les 
regroupements d entrepn.st*s, les fusions, les acquisitions, les OPA 
hostiles ou amicales font la une de l’ailualile les I tats-Unis n’echap- 
pent pas à o>tte vague de restructunition du tissu industnel mondial, 
pmvxxjuee par le krach d’(x1obre et favoiisee tant par l.i chute du 
dollar que par la crainte d une l('gislation protixlionm.ste. Pour les 
investisseurs japonais ou britanniques, mieux vaut carrément ai heter 
des entreposes amencaines que d’avoir a laire face a des mesures 
pniteiHonnistes limitant les p.iiis de marche acce.s,sibles aux etran­
gers. Surtout que. lilx.'lles en dollars, les achats elffxlues a partir de 
yeas ou d(‘ livn-s sterling sont bon marebe

■ Rencontre des acériculteurs • us as­
semblées generales annuelles du Syndicat des aceriailleiir, de la 
Ik'auce et de l’Office des prixliuleuis de .su( re et sirop d’eratile de 
Québec-.Sud se tiendront au pare de l'Krable de Ifeauceville, demain a 
2()h. On profitera de l’iKiasion (xnir taire le fxiint sur le clas.sement 
du sirop, un sujet fort conlmverse, le [inritemps dernier, et les prixlui 
teurs .seront renseignes sur les (x-rspedives du marche (xuir lîWK II 
sera aussi question du defienssement des erables en Fk-auce et 
ailleurs

■ Sonatrach signe avec Cabot - Ai ciPR
(AH’) - Li compagnie algérienne Sonatrach a signe hier a Alger un 
contrat de livraison de g;i/ nalun-l liquéfié (GNL) avec la .société 
américaine Calxil, dont le siege est a Hoston apprend-on de source 
officielle lin accord de principe avait ele signe en fin novembn-, 
aussitôt suivi par la repose des livraisons a la stxiete I)i.slnga.s. une 
filiale de Cabot
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Vaste enquete sur la discrimination sexueile
♦ La cummission dft droits de 

la personne du Quebec reprend ce 
matin, au palais de justice de Que­
bec, ses travaux dans le cadre de la 
plus vaste enquete menee a ce jour 
sur une plainte de discrimination

temps plein ou occasionnelles.

textes de Marte CAQUETTE

sexuelle. Deposee il y a sept ans 
par le comile des femmes du syn­
dical des pnifessionnels du gou- 
vememenl du Quebec (,SPGQ), la 
plainle concerne 880 femmes, a

Un reglemeni pourraii couler 
$5 6 millions en rétroactivité au tré­
sor public, selon le syndical, mais 
comporte une inciderKe infiniment 
plus coûteuse Applique dans le re­
seau de l'éducation et des affaires 
sociales, dont la politique salariale 
est identique a celle de la fonction 
publique, il coûterait $3ü millions 
annuellement a l'Etal

Aujourd'hui, la juriste qui pre­
side l'enquête. .Mme Nicole Tru-

Des écarts qui ont déjà atteint 40 %

deau-Berard. doit taire part aux pro­
cureurs des parties des regies du jeu 
qui s'appliqueront pour la suite des 
audiences Celles-a ont débuté a la 
mi-janvier et ont ete ajournées ces 
derniers jours en raison des interro­
gations soulevées par le procureur 
du conseil du trésor, .Me William 
Atkinson, sur la méthodologie que 
la commission entend suivtc

Il s'agit d'une cause-type pour 
laquelle il n'existe pas de prece­
dents. ni de balises quant a la 
procedure

Jusqu'ia, la commission a en­
tendu une histonenne de l'Univer- 
site de Sherbrooke, Mme Micheline 
Dumont, qui a explique que les for­
ces combmees de rhistoue et de la 
culture ont créé une forme nouvelle 
de discnminabon sexuelle qu'elle 
appelle « systemique » .Même les 
nouveaux emplois apparus au fil 
des ans, s'ils sont majontairement 
occupes par des femmes, n'apporte­
raient pas la pantê salanale

L'enquete s'est interessee en-

SPGQ: à travail égal, salaire... inégal
♦ 1983. les dietetistes et biblio- 

ihecaires dans la fonction publi­
que québécoise gagnaient 20 pour 
IIK) de moins (S7,189 de moins) 
que le gniupe de pnifessionnels 
classes «imme agents de recher­
che. Maigre des etudes universitai­
res d'egale duree et des respoasa- 
bilitcs similaires, selon des don­
nées amassées par le syndicat des 
pnifessionnels du gouvernement 
du Quebec. L'écart entre les deux 
groupes de salaries a déjà ete d'en- 
vinin 10 pour 100.

Les statistiques ont ete colligees 
J l'appui de la plainte pour dcscnmi- 
nation sexuelle, depiosee par le co­
mité des femmes du .SPGQ auprès 
de la commcssion des droits de la 
(x*p>()nne L'enquête de la commis­
sion a lieu présentement au palais 
de ju-stice de QuebcH.-

Pour leur part, en lOS.'L les 
lemmes travaillant comme traduc­
trices. tnivalIleases sociales, agents 
d'infonnation ou agents culturels 
gagnaient 11 pour 100 de moins que 
ces memes agents de recherche 
(S1,.'I16 de moins) Au fil des ans, 
dans leur cas, l'c'cart se creuse il 
nètait que de 8 pour 100 en 1967.

La plainte du comité des femmes 
du SPGQ a ete déposée une pre­
miere fois en 1981 et «reactivee» 
deux ans plus tard Ces statistiques 
sont ressorties a la suite d'une en­
quête menee en 1979-80 par le co­
mité des femmes pour cerner le pro­
fil de sa clientèle

ün a coastate .'{() (xiur I(X) des 
1.1 K) professionnelles de la fonction 
publique appartenaient a .seulement | 
SIX corps d'emploi et se rt'grou- | 
paient surtout au bas des echelles 
salariales Quarante pour 100 des

membres de ces txirps d'emploi 
étaient des femmes, une pniportion 
prépondérante dit-on. cximpte tenu 
du niveau d'emploi femimn.
Des exemples

Prenons le cas des agents d'in­
formation En 1964, il n'y a que 5 
pour 100 de femmes qui agissent 
comme agents d’information dans 
la fonction publique Les salaires 
.sont comparables depuis 19.59 à 
ceux des ingénieurs et des agents 
de recherche (corps d'emploi qui re­
groupe des économistes, statisti- 
aens. géographes et urbanistes)

Cinq ans plus lard, en 1969, fraî­
chement diplômées de l'universite. 
les femmes ont envahi la profe-ssion 
d'agent d'information ou elles re­
présentent maintenant 20 pour 1(X) 
des membres. Quatre fois plus 
qu’en 1964

fn I96(i. une nouvelle politique 
salanale est établie et. en 1967, le 
sommet des gaias d’un agent d'in- 
fomation est fixe a S12,5<X). Ce sera 
$LL.500 pour l'agent de recherche et 
$14,000 pour l'ingenieur.

L'écart continue de se creuser 
avec les années et en 1980, les corps 
des agents d’information, des 
agents culturels, des traducteurs et

des travailleurs soaaux. tous «a- 
malgames » dans la même classe de 
salaires, gagnent $3.785 de moins 
que leurs collègues classes agents 
de recherche Un nouveau regle­
ment de classification (qui pondère 
l’importance relative de chaque 
corps d emploi) entre en vigueur en 
1981 et, en 1983, l’écart entre les 
deux groupes s’elatpt encore et at­
teint $4.316.

Quant aux salaires des bibliothé­
caires et aux dieteüstes. parents 
pauvres parmi les professionnels, ils 
accusaient en 1968 un retard de 
$4,000 sur celui des agents de re­
cherche. Le différentiel gnmpait a 
$6.920 en 1980 et $7,189 en 1983 
Or les bibliothécaires doivent obte­
nir une maîtrise universitaire 
(quatre ans d etudes) pour exercer 
leur metier'

Rappelons qu’en 1980, lors des 
négociations pour conclure une 
convention collective, le gouverne­
ment avait offert un montant forfai­
taire de $ 1,0(X) aux membres des six 
corps d emploi qui se plaignaient de 
discrimination!
Reclassement individuel

Depuis quelques années, cer-

BESOIN D’UN COUP DE MAIN 
POUR VOTRE PUBLICITÉ? '
Consultez votre représentant! 647-3435

LE SOLEIL
UN GRANDJOURNAL

MUNICIPALITÉ
saint-le:on-le-grand

APPEL D’OFFRES
Avis «-si par Irs pr»*s»*nt**8 donne p.ir l.i 

secretaire Iresoriere. que l.i 
munu ip.ilite de Saint Iit*on-le*(irand 
ntevra au bim*au municip.iJ (U) Plai'e de 
I Kjflise CP I HH Saint I^eon le-Grand Uc 
fHxJ 2WO) ju«qua 17 00 hres. le 7 mars 
IQKH de.s BourniüsionH pour la fourniture 
d un camion sanitaire usa^
U* camion d«*vra avoir I équipement suivant 

Hoite de 20 a iîfi ver^fes cubes 
M<*teurdie.sel

*“ Transrni.ssion lOou IJvitt^sm^s 
~ Freins a 1 air
— Cap.u ite de 12 (XK) Ib sur essieux aveint 

et 2 t (X K) Ib a t arriéré
là'H .soumissions doivent être cachettes» et 
ixirt* r la mention Camion sanitaire

prix devra inclun* toutes les taxes ainsi 
(pli tous les frais relatifs a la vente
I-i munii ipaJite ne sen^a^fe a ai'cepter ni U 
plus b.isse ni aucune des soumissions 
nt,ues
I> ouverture des soumissions s** fera a la salle 
munit ipale lors de la session re^^iliert* du 7 
mars lOHH a 20 OO hres
Donne a Saint laxin le<}rand et* quinzième 
jour de février I9HH

Susanne Poirier 
Secretaire-1 reeorlère

Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES

CDL86021.F
pour 10 h 30 heure de Montreal 

le mardi 15 mare 1988

FOURNITURE DE 90 000 KG 
DE MEMBRURES D'ACIER GALVANISÉ 

POUR LES PYLÔNES

Garantie de toumieslon; 
20 000$

Prii du document: Graïuit

Les conditions do chacun dos appels 
d'olfrcs sont précisoos dans un do­
cument qui peut être consulté ou 
obtenu du lundi au vendredi de 8 h 30 à 
12hctdo 13hà 16hà l'endroit 
suivant

HYDRO-QUÉBEC 
GROUPE ÉQUIPEMENT 

Direction Approvisionnement et 
Services

Service Achats et Contrats 
855, rue Ste-Catherine est 

3*éiace
Montréal (Ûuébec) 

H2L4PS

Pour renseignements- 
(514) 289-5903

Si le document n'est pas gratuit, le------ _ . ------- gra
dépôt de 25 $ est NON REMBOURSA
BLE et doit être payé sous forme do 
chèque visé ou do mandat à l'ordre 
dHydro Québec
La garantie do soumission devra être 
sous forme do chèque visé ou do cau­
tionnement fourni par une compagnie 
d'assurance
Seutos tes personnes physiques ou 
morales qui ont obtenu le document 
d'appel d'offres directement du bureau 
mentionné plus haut sont admises à 
soumissionner
Hydro Québec se réserve le droit do 
rejeter toute soumission

Le chef de sorvioe. 
Achats et Contrats 
Jean-Yves Bureau

COMMUNAUTÉ URBAINE DE QUÉBEC

^ AVIS 
^ PUBLIC

ASSEMBLÉE RÉGULIÈRE DU CONSEIL 
Le mardi 23 février 1988 à 17h

Siège social de la CUQ 
399, rue Saint-Joseph est, Québec

1 Priere ORDRE DU JOUR
2 Adoption du proces-verbal de la reunion tenue le 26 janvier 1988
3 Projet de reglement modifiant le schema d'amenagement
4 Reglement décrétant I acquisition par la CUQ des terrains necessaires a la 

construction des stations d épuration des eaux usees et décrétant eqalement 
un emprunt au montant de 3 500 000$ jxiur pourvoir aux coûts desdites ac­
quisitions a effectuer

5 Autorisation d audience publique / Modification au schéma d'amenagement
6 Quote-part Assainissement des eaux 1988
7 Siege social / Compensation pour taxes à verser à la Ville de Quebec
8 Divers
9 Période de questions des membres

10 Période de questions du public
11 Levee de I assemblée
Quebec, le 22 février 1988 oenis St-Martin. avocat

Secretaire de la CUQ
N B II pourra être ajoute et/ou enleve de cet ordre du jour tout suiet si les cir­
constances le justifient

Kl Ville de 
'WBEAUPORT

AGRANDISSEMENT Dü CENTRE DE LOISIRS 
ULRIC-TURCOTTE
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pond a du prii, du contrat et lor«,u elles «,nt *hi» formrdTchrxiu^ wrlXT:
montant de chacune d elles oom-spond a 10% du prix du contrat rtifle le

la-a soumiasiona, ronjrinal et deux iv.pies dans des enveloppes cachetées et .iirmnrr. 
au .•«ouAAlimri nemni rw«tiM m trx«» Am*» _______ .2 7 _
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localement le 1S« jour du mois de MARS iWuTpour être ouvert» pubTImÜM^'^îr''^ 
meme endroit le meme jour et à la même heure PUDI'quement au
Ü^is.™ ùTncTxIl^’tT "■ 1 00 heu», au Centre de

tes entrepreneurs soumissionnaires sont responsables du choix des sn<u,-ir>.i.„..
tant pour leur solvabilité que pour le contenu de leurs soumissions
Tou^ les sotimissinns devront Atre faites oonformement aux dispositions du rMi..

* “-«-«'‘•on (K R U IAA.Ta

O* Ma
tai (trefnsr ds la VtPe 
JACQUES SmONEAU. o ■ a

lains de ces empluib « femiruni» » î>e 
vident de leurs membres II ne reste 
par exemple qu'une dietetiste a 
temps partiel et les travailleurs so­
aaux a l’emploi du ministère de la 
Justice ont toas « disparu », raconte 
une porte-parole du comité « de la 
plainte », Mme ChantaJe Roy.

Ces personnes ont ete reclassées 
dans des corps d'emploi mieux re- 
munerés, explique-t-on. Des diété­
tistes sont ainsi devenues agents de 
recherche (Juant aux travailleurs 
sociaux du ministère de la Ju.sbce 
(surtout des hommes), ils sont deve­
nus des attaches d'administration, 
eux aussi mieux rémunérés. Mats à 
la Commission de la sanie et de la 
secunte au travail, ou les travail­
leurs .soaaux sont très majoritaire­
ment des femmes, il n’y a pas eu de 
reclassement general dans une cate­
gorie supeneure •

suite au cas des dietetistes de la 
fonction publique Soulignons que 
pour toutes sortes de raisons, dont 
le faible salaire attache a la profes- 
sioa ce corps d’emploi ne compte 
plus qu'un membre a temps partiel!

L'un des témoins entendus, une 
dietedste chevronnée à l’emploi du 
gouvernement du Quebec, Mme 
Louise Gareau-Menier, déclarait 
exercer maintenant, à sa demande, 
son metier sous le titre d’agent de 
recherche, un corps d’emploi nette­
ment mieux rémunéré.

Une porte-parole de la corpora­
tion des dietetistes. Mme Francine 
Labne. a indique pour sa part qu’à 
peine 2 pour 100 d’hommes sont 
inscrits au tableau de la corporation 
qui compte 1.514 membres, mais 
qu’ils occupent pour la majonté des 
postes de cadre dans les services de 
dietetique qui les emploient!

La commission doit s’arrêter 
demain au sort des bibliothécaires. 
Suivront les agents culturels, les 
agents d'information, les traduc­
teurs et les travailleurs soaaux.

Le procureur des plaignantes. 
Me Otis, indiquait au SOLEIL 
qu’elle tentera encore d’établir la 
preponderance des femmes dans 
ces métiers spécifiques et l’équiva­
lence de leurs tâches avec d’autres 
corps d'emploi, masculixis et mieux 
rémunérés.

Signalons que l’enquête pro­
cédé au rythme de deux jours par 
semaine depuis ses débuts et devrait 
prendre fin dans les derniers purs

de jum. La lenteur, et la lourdeur 
jusqu’à un certain point, de ces au­
diences Dent à la fois a l’ampleur du 
sujet et au style de l'enquête « On a 
choisi de procéder de façon contra­
dictoire parce que c'est la façon la 
plus eclairante de connaître tous les 
pomts de vue », nous disait le presi­
dent de la commissioa Me Jacques 
Lachapelle.

L'enquête se déroulé donc sous 
la forme d'interrogatoires et de con­
tre-interrogatoires des témoins. Une 
trentaine doivent être appelés à la 
barre par la partie plaignante.

Depuis ses debuts, la commis­
sion a enquête une quinzaine de 
fois sur des plaintes du genre qui ne 
concernaient la plupart du temps 
qu'une ou quelques femmes à la 
fois, employees dans l’entreprise 
pnvee

Une autre plainte pour discri­
mination salanale touchant quelque 
20,000 employees du reseau des af­
faires soaales. membres de la CSN. 
est aussi pendante devant la com­

mission.
Le president Lachapelle rap­

pelle que les conclusions de l’enqué- 
trice mandatée dans ce dossier se­
ront des recommandations, et non 
un jugement, et que « le gouverne­
ment pourra en faire ce qu'il veut »
La commission pieut cependant en 
vertu de sa charte, si elle le juge à 
propos, porter la cause devant un 
tribunal. «C’est ce qu’on fait pour 
tous les cas de discrimination qui ne 
se règlent pas devant la commis­
sion », de dire M Lachapelle •

APPEL D’OFFRES
Dans le cadre du programme de 
développement des collectivites de 
la CEfC. le comité d'aide au 
développement des collectivites 
mis sur pied dans la region du 
Haut-St-Maurice desire recevoir, 
de firmes spécialisées, une offre de 
services en vue de la mise en mar­
che d'une strategie de développe­
ment economique

Pour de plus amples rensei­
gnements, vous pouvez communi­
quer avec le soussigné

Lester Demers 
Secrétaire du comité 
523-5231

Date limite de remise des offres 
29 février, a 16 hres 
C P 607 La Tuque G9X 3P5

«SI VILLE DE r I

“ quebec
APPEL D’QFFRES

SERVICE DE L’ENTRETIEN DES ÉQUIPEMENTS
ACHAT DE QUATRE CARROSSERIES EN ACIER

Sffre TOUR W FOUR^rm^Sr- cachetées, scellees. erxlossêes

— QUATRE CARROSSERIES EN ACIER

emr“zht'I^aMr "°*®' °’®'''®' **' ’«(’•‘uellemenl ferme
La Ville ne s engage pas a accepter la plus basse m aucune des soumissions reçues

f d offres et obtenir les renseignements per-

Quebec leSfevner tgee Le Greffier de le Ville 
Antoine Cerrier, avocet

Qt VOTRE

Sur un dépôt 
à terme de I an

sur les nouveaux 
versements ou 
transferts si le 
solde total de 
votre REER du 
Trust Royal 

■ se Situe entre 
lOOOOS et 
24 9995

sur les nouveaux 
versements ou 

transferts si le 
solde total de 

votre REER du 
Trust Royal 

se situe a 
25 0005 
ou plus

C'est tout un score!
Mais hâtez-vous! Il ne 
Investir dans un REER

Un régime enregistré d'épargne- 
retraite du Trust Royal vous permet de 
faire des économies d’impôt tout en 

vous offrant le 
maximum de 

^ ^ rendement sur
'“ votre investisse­

ment Et. vous 
pouvez pro­

fiter d'un 
intérét- 

boni

reste que 8 jours pour 
pour Tannée 1987.

additionnel allant jusqu'à 1/2% selon 
le solde total de votre REER au 
Trust Royal Profitez-en avant qu'il ne 
soit trop tardi

Taux sujet a confirmation %
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